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Introduction





La sortie de la société industrielle qui a dominé le XIXe et le XXe siècle est une sorte de séisme au ralenti qui ébranle la France de multiples manières. Financiarisation, mondialisation, numérisation, basculement d’une société très hiérarchique vers une société d’individus où la confiance repose davantage sur les relations entre pairs que sur les institutions : tous ces changements s’additionnent et créent une forme de confusion.

Il est en effet très difficile de les replacer dans une narration d’ensemble. De nouvelles façons de s’organiser, d’entreprendre, de penser émergent, surtout dans la jeunesse, mais on a du mal à les nommer, à en saisir la cohérence. Cette absence de récit global est sans doute une des sources profondes du désarroi qui semble avoir envahi notre pays. Dans les décennies d’après-guerre, celles des « Trente Glorieuses », les transformations furent également profondes. Mais il y avait un récit : celui de la modernisation, de la création d’une industrie nationale, avec une élévation générale du niveau de vie, le tout orchestré par un État omniprésent, qui indiquait la voie. L’agriculture, par exemple, perdait massivement ses emplois, mais son rôle était exalté. Et ses enfants, fils et filles, retrouvaient une place dans les usines, puis dans les bureaux de la société nouvelle.

Aujourd’hui, ce « recyclage » est en panne. Les jeunes des bassins industriels vieillissants et les jeunes urbains créateurs de start-up vivent dans des mondes différents. Quels récits du changement nous propose-t-on ? Le discours sur le passage à une société « post-industrielle » est pauvre, car il ne dit rien de l’avenir vers lequel ce « post » entraîne. Tous vissés derrière des écrans, tous employés des services, ou animateurs dans le tourisme ? Quid alors de nos savoir-faire industriels, de notre technologie ?

Le discours sur le tsunami numérique qui va tout révolutionner crée plus d’angoisse que d’espoirs, en dehors d’une frange enthousiaste de la jeunesse. Comment nous projeter dans une révolution dont nous sentons bien – avec nos ordinateurs et nos smartphones, qui sont devenus nos compagnons indispensables, mais qui sont tous américains ou asiatiques – que nous n’en sommes à ce jour que des acteurs secondaires ?


L’avenir de l’industrie

La question du devenir de l’industrie est un bon point de départ pour tenter de retrouver une vision d’ensemble de ces mutations multiples qui nous assaillent. Toutes sortes d’idées reçues, discutables et souvent radicalement fausses, dominent les constats et les débats. « L’industrie est en voie de disparition. » « Les robots et le numérique vont tuer l’emploi. » « La concurrence des pays à bas salaire est la source du chômage. » « Nous entrons dans une société de l’immatériel. »

On pourrait allonger la liste des contre-vérités. La thématique du monde « post-industriel » n’est pas seulement molle, comme je viens de le dire. Elle a fait beaucoup de dégâts, en justifiant ou en encourageant le dédain dans lequel nos dirigeants politiques ont longtemps tenu le monde manufacturier. En réalité, nous ne vivons pas la fin de l’industrie, mais l’accouchement d’une nouvelle forme de société industrielle, très différente de la forme dominante du siècle passé. Nos emplois manufacturiers, comme dans tous les pays développés, se raréfient, surtout à cause des gains de productivité qui vont se poursuivre avec la nouvelle vague de robotisation.

Mais nous ne basculons pas dans une société « immatérielle ». La production de biens et de services industrialisés est en croissance continue, et représente une part à peu près stable de la valeur ajoutée globale. Il faut donc relativiser le déclin manufacturier. Mais il faut surtout comprendre que l’enjeu du moment n’est pas le « sauvetage » de l’industrie au sens traditionnel et restreint du terme, ou sa « défense » contre toutes les forces maléfiques qui l’assaillent. Car l’industrie ne survivra que si elle est capable d’intégrer la révolution numérique et de se fondre dans une nouvelle économie des usages et des services, orientée vers la durabilité.

Une nouvelle constellation d’enjeux et d’acteurs est en train d’émerger, que nos découpages traditionnels (industrie vs services ; traditionnel vs numérique) empêchent de voir clairement. Cette constellation est tout sauf « post-industrielle ». Et elle ne se réduira pas non plus au « tout-numérique ». Je l’appelle « hyper-industrielle », pour marquer à la fois sa nouveauté et la continuité avec l’histoire longue de l’industrialisation, qui ne commence pas et ne s’arrête pas avec l’industrie massifiée du XXe siècle. L’industrie manufacturière, les services, les entreprises du numérique font désormais partie d’un même ensemble, et sont de plus en plus étroitement imbriqués. De nouvelles formes de création de valeur émergent, articulant autrement l’économique et le social, les cadres traditionnels de l’entreprise et des formes « communautaires » et « contributives » novatrices, qui démultiplient la puissance d’action des individus. L’objet de ce livre est de cerner les traits principaux de ce nouveau monde hyper-industriel, dans ses dimensions techniques, sociales, économiques et géographiques.

L’ouvrage comporte deux parties. La première partie (chapitres 1 à 5) explore la convergence entre industrie et services, le rôle essentiel du numérique dans cette convergence, et les nouveaux enjeux des « politiques industrielles ». La deuxième partie (chapitres 6 à 9) aborde la géographie du monde hyper-industriel en émergence. Elle s’organise autour d’un grand paradoxe. Les immenses avancées de la connectivité (par Internet, mais aussi via le transport maritime et aérien, et la mobilité des personnes), loin de conduire à une répartition plus égale des compétences et des ressources, ouvrent la voie à des mouvements de polarisation sans précédent. Et les espaces « centraux » du monde nouveau, en termes sociaux comme en termes géographiques, semblent se dissocier des plus en plus des « périphéries ». La France semble pour l’instant rester à l’abri des formes trop brutales de cette divergence. Jusqu’à quand ?











CHAPITRE PREMIER

L’industrialisation du monde





Nombreux sont ceux qui croient que nous nous dirigeons vers une société « immatérielle », où l’industrie et la production physique des objets ne joueraient plus qu’un rôle secondaire. C’est une vision totalement fausse.

L’emploi manufacturier régresse fortement aux États-Unis et en Europe1, mais son effectif mondial n’a jamais été aussi élevé qu’aujourd’hui. En 2010, 330 millions de personnes étaient employées dans l’industrie manufacturière, soit 4,8 % de la population mondiale. Quant à la production, elle continue à augmenter – même si, depuis 2008, sa croissance est inférieure à celle du PIB, signalant un net déplacement de la demande mondiale vers les services. Il est curieux de noter qu’au cours des deux siècles écoulés, le ratio d’environ 5 % de la population mondiale employé dans le secteur manufacturier semble être resté relativement stable.

Ce petit nombre de travailleurs a eu un impact disproportionné sur la croissance mondiale, en raison de l’écart énorme de productivité qui a longtemps existé, et qui existe encore dans de nombreux pays, entre ce secteur manufacturier et les autres secteurs. De 1800 à 2010, la population mondiale a augmenté en moyenne de 0,9 % par an, la production totale de 2,0 %, et la production industrielle de 2,9 %. De tels écarts sont énormes lorsqu’ils se maintiennent dans la longue durée. Ainsi, le produit manufacturier mondial en 2010 représentait une fois et demie celui de 1990, 60 fois celui de 1900.

Au cours des dernières décennies, ce développement a contribué à tirer de la pauvreté des centaines de millions de personnes. Il pose toutefois deux immenses questions. La première est celle de la répartition de cette croissance, en termes sociaux et en termes géographiques. Depuis 1990, la croissance de l’emploi manufacturier mondial s’est concentrée non pas dans les pays en développement de manière générale, mais dans un petit nombre de pays, et d’abord en Chine. Celle-ci regroupe aujourd’hui 20 % des emplois manufacturiers du monde (contre 3 % en 1990 et 8 % en 2000). Et l’arbre chinois ne doit pas cacher la forêt. Car la désindustrialisation, en emplois et parfois en valeur ajoutée, concerne aussi la majorité des pays émergents, et cela interroge quant à leur trajectoire future de croissance. La deuxième question est celle du caractère soutenable ou non de cette croissance, jusqu’ici calée sur l’imitation des modes de vie des pays développés.


Le grand retour de l’Asie

Le grand retour de l’Asie est le fait majeur des dernières décennies. Je dis « retour », car la prééminence occidentale, européenne puis atlantique, n’aura été, sur la longue durée, qu’une phase transitoire. En 1800, l’Occident représentait 29 % de la production industrielle mondiale, le reste du monde, Chine et Inde en tête, 71 %. En 1900, le tableau s’était radicalement inversé. 87 % des produits industriels sortaient des ateliers anglais, européens et américains, ne laissant qu’une portion congrue aux anciennes grandes économies asiatiques, littéralement ruinées2. En 2000, les pays développés concentraient encore 66 % de la production mondiale. Avec la crise de 2008-2009, et une croissance annuelle de la production industrielle de l’ordre de 6 % par an des pays émergents, contre 2 % ou moins dans les pays développés, la décennie 2000-2010 a fait régresser la part de ces derniers à moins de 60 %. Ainsi se clôt l’ère de la « grande divergence » entre l’Ouest et l’Est de l’Eurasie, grand sujet d’interrogations et de débats pour les historiens3. Mais, contrairement à une image répandue, les vieux pays industriels continuent à représenter une part essentielle de la production des biens industriels à fort contenu technologique. L’emploi manufacturier y régresse, mais le terme de « désindustrialisation » doit être pour le moins relativisé. Nous y reviendrons au chapitre 2.

Tout cela est bien connu. Ce qu’on sait moins, c’est qu’une forme de « désindustrialisation » touche aussi une grande partie des pays émergents, notamment en Amérique latine. En réalité, le nouveau cours des choses a surtout profité à la Chine, au Mexique (base productive arrière des États-Unis), à la Corée, à Taïwan, à la Turquie et à quelques pays de l’Est européen (base arrière de l’industrie allemande). Ce sont les bénéficiaires de la mondialisation, avec les pays développés.

Mais il y a aussi des perdants. Il en va de même, du reste, pour les inégalités mondiales : celles-ci ont régressé fortement si l’on inclut la Chine dans le calcul, elles ont stagné ou se sont accrues si on fait abstraction de la Chine4. De 1988 à 2008, les gains de revenus dans le monde ont essentiellement concerné les classes moyennes asiatiques et 1 % des plus riches dans les pays développés, alors que les revenus des classes moyennes des pays développés ont stagné5.




Désindustrialisation des émergents ?

Au cours du XXe siècle, l’industrialisation a été considérée par la majorité des économistes et des dirigeants des pays en développement comme la seule voie de rattrapage des pays riches. Diverses doctrines se sont affrontées. Dans le bloc socialiste, et dans des pays comme l’Inde ou l’Algérie, on a prôné le développement par l’industrie lourde et l’industrie des biens d’équipement, l’« industrie industrialisante », censée permettre à ces pays d’accéder à un développement autonome, reproduisant la trajectoire des pays riches.

D’autres pays ont préféré partir, à l’inverse, de l’industrie plus « légère » des biens de consommation, pour bénéficier des effets d’apprentissage à l’abri de fortes barrières douanières, et tenter ensuite de remonter la chaîne vers les industries plus en amont. Ce furent les politiques dites de « substitution d’importations », dont un des meilleurs exemples a été le Brésil. Puis vint l’ère de l’ouverture économique généralisée, de l’industrialisation basée sur l’accueil des multinationales et les exportations à tout va, notamment pour les « tigres d’Asie ». La stratégie chinoise, tout en ayant tiré les leçons des crises financières de 1997 (qui ont touché la Thaïlande, la Corée, l’Indonésie et la Malaisie), a suivi ce chemin de l’exportation, à une échelle supérieure. Elle prend aujourd’hui la direction d’un certain recentrage sur le marché intérieur et surtout d’une rapide montée en gamme technologique.

Mais quid des autres pays ? Dani Rodrik souligne le phénomène de « désindustrialisation précoce », en montrant que l’évolution de l’emploi industriel, mais aussi de la valeur ajoutée industrielle, reste très différente pour les quelques émergents fortement exportateurs et les autres6. En Afrique, en Amérique latine, mais aussi en Inde ou en Indonésie, le pic de l’emploi industriel est atteint entre 1980 et 2005, à un moment où le revenu par tête est encore très bas par rapport à celui des pays développés au même stade. Par exemple, le maximum de l’emploi industriel au Brésil se situe au milieu des années 1980, avec un revenu par tête de 4 500 dollars environ, alors que le même sommet de l’emploi est atteint en France dix ans plus tôt, avec un revenu par tête de 18 000 dollars.

Contrairement à ce qui se passe chez nous, cette chute de l’emploi ne vient pas de la productivité et de la technologie, mais de la position dominée dans le commerce international. En abandonnant les politiques de « substitution d’importations », des pays comme ceux d’Amérique latine ont été confrontés directement à la fois à la concurrence des anciens pays industriels et à celle des produits à bas coûts asiatiques. L’impact de cette désindustrialisation est d’autant plus fort qu’ils ne disposent pas d’un secteur de services très productif, contrairement aux pays développés.

Que va-t-il se passer ? L’hypothèse optimiste est que ces pays pourront accéder à la croissance sans passer par la « case industrie », et connaître des raccourcis vers la société des services avancés et du numérique, avec des effets de saute-mouton (leapfrog) leur évitant de parcourir le long chemin que nous avons nous-même emprunté. L’illustration classique est le passage direct au réseau cellulaire de communications, beaucoup plus économique en infrastructures que le réseau câblé. Globalement, on constate que les services ont plus contribué à la croissance des pays pauvres que l’industrie. L’exemple mis en avant est celui de l’Inde avec le développement de services avancés dans l’informatique.

Mais c’est oublier que ce développement ne concerne qu’une toute petite partie de la population. L’Inde est d’ailleurs en train d’ouvrir son économie, très protégée, aux investissements extérieurs pour s’engager plus résolument sur la voie de l’industrialisation. L’hypothèse pessimiste est que la répartition actuelle de l’industrie mondiale, sous la double domination des pays développés et de la Chine, rendra beaucoup plus difficile l’entrée des pays pauvres et émergents dans le club des pays à revenu moyen ou élevé. Le scénario d’un monde où l’industrie manufacturière resterait concentrée dans un petit nombre de pays, alliant la capacité technologique avec des conditions sociales concurrentielles, alors que le reste du monde serait composé essentiellement d’économies de services, serait porteur de graves déséquilibres, surtout au Sud.

On peut aussi s’interroger sur les impacts politiques de cette situation. Jusqu’à ce jour, les classes moyennes se sont toujours créées en lien avec la montée de l’industrie et de ses niveaux élevés de productivité. L’industrie a permis de structurer la représentation politique et syndicale des catégories dominées de la population autour d’intérêts partagés par de grandes masses de travailleurs, intérêts qui sont évidemment beaucoup plus difficiles à faire émerger dans un monde dominé par des services, plus éclatés, souvent artisanaux ou informels. La désindustrialisation prématurée des pays du sud (hors Asie de l’Est) n’est donc guère favorable à une consolidation démocratique dans ces pays.




Un monde très matériel

La trajectoire des pays pauvres et émergents est donc une première grande inconnue, décisive pour l’avenir de notre monde globalisé (sans parler de la trajectoire de la Chine elle-même). Mais cette question est aussi liée à celle de la « durabilité » à l’échelle planétaire de notre modèle industriel, et de sa capacité à se réinventer en renonçant aux formes prédatrices vis-à-vis des écosystèmes naturels sur lesquelles il s’est construit. L’idée selon laquelle notre propension à acheter des objets toucherait à son terme, au profit d’une société aux consommations essentiellement immatérielles, est complètement irréaliste et naïve. Le monde est aujourd’hui divisé entre une minorité riche dont le train de vie repose sur des flux matériels gigantesques, incorporés à la fois dans des structures à très longue durée de vie (infrastructures, bâtiments, etc.) et dans des biens de consommation éphémères et jetables, et une majorité dont la ponction est incomparablement plus faible, mais qui contemple avidement le premier groupe à travers la télévision et le tourisme.

Peter Menzel a photographié des familles de trente nations étalant toutes leurs possessions matérielles devant leurs habitations7. Il suffit de regarder ces images pour que saute aux yeux une évidence : l’écart est tel que, même dans l’hypothèse improbable d’une conversion générale à la frugalité, les plus pauvres et les nouvelles classes moyennes n’accepteront jamais de renoncer à un certain rattrapage. L’industrie manufacturière mondiale a, de ce point de vue, un avenir radieux. L’appétit consommatoire en Chine ou en Inde en donne un avant-goût (et il ne s’agit là que des biens de consommation, sans parler de l’armement, des grands équipements, des infrastructures, etc.).

Vaclav Smil, dans un livre fascinant qui rassemble quantité de données généralement inaccessibles, creuse cette question8. Sa conclusion est que même un rattrapage très limité par les pays pauvres nécessitera une mobilisation énorme de ressources en matières premières et en procédés industriels de transformation. Quelques données extraites de son livre permettent de saisir l’échelle stupéfiante de ces prélèvements matériels. Les États-Unis ont consommé 4,56 gigatonnes (milliards de tonnes) de ciment durant tout le XXe siècle. La Chine en a englouti autant en seulement trois ans (2008 à 2010) ! Si on considère l’acier, autre produit essentiel – et comme le ciment, très énergétivore –, les deux dernières décennies ont consommé autant que tout le XXe siècle. Chaque année, le monde utilise autant d’acier que durant la première décennie suivant la Seconde Guerre mondiale.

Le problème est que ces ponctions sur le corps matériel de la planète ne sont pas soutenables. La question des énergies fossiles et du réchauffement climatique est essentielle, mais toutes sortes d’autres problèmes sont liés à cette économie de la prédation, en boucle ouverte, comme celui du retour massif des métaux lourds, interférant fortement avec les cycles biologiques, dans les milieux atmosphériques et aquatiques d’où ils avaient été expulsés par des bactéries dans des périodes très lointaines de l’histoire de notre planète9.






OEBPS/cover/4cover.jpg
Pierre Veltz

La société hyper-industrielle

Le nouveau capitalisme productif

Jeey

¥
LA REPUBLIQUE DES IDEES Seuil






OEBPS/cover/cover.jpg
La société

hyper-industrielle

Le nouveau
capitalisme productif





